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a Fondation de Luxembourg
s'est fait sa place. Créée en dé-

cembre 2008 par l'État et l'Œuvre
nationale de secours Grande-Du-
chesse Charlotte, elle a pour mis-
sion de faciliter et promouvoir l'en-
gagement philanthropique et ac-
compagne les donateurs (des parti-
culiers et des sociétés) dans la struc-
turation, l'élaboration et le suivi des
projets d'intérêt général au Grand-
Duché et dans le monde entier. «La
Fondation de Luxembourg est un
intermédiaire qui jette des ponts
entre les donateurs et le monde
du bénévolat, a explicité hier,
Pierre Gramegna, le ministre des Fi-
nances et président du conseil d'ad-
ministration de la Fondation de
Luxembourg lors de la présentation
des résultats 2013 de celle-ci. Les
projets de bénévolat par les fon-
dations, abritées par la Fondation
de Luxembourg, sont complé-
mentaires à la politique d'aide au
développement du gouverne-
ment.»
Aujourd'hui, la Fondation de
Luxembourg abrite en son sein qua-
rante-cinq fondations grâce notam-
ment à «une année 2013 excep-
tionnelle, qui a vu la création de
quatorze nouvelles fondations.
Les perspectives sont bonnes,
puisqu'une dizaine de nouvelles
fondations devraient voir le jour
cette année, a indiqué Tonika Hird-
man, la directrice de la Fondation
de Luxembourg. Elles représentent
un engagement total de 80 mil-
lions d'euros. Et en 2013, les sou-
tiens aux projets ont atteint 3,5
millions d'euros, soit 7 millions
d'euros depuis la création de la
Fondation de Luxembourg. La
philanthropie a véritablement
pris son envol ses dernières an-
nées au Luxembourg.»
Pour expliquer cet «envol», To-
nika Hirdman a avancé plusieurs
raisons : «La crise a conduit les
gens à repenser leurs priorités
dans la vie et à prendre leurs res-
ponsabilités. Beaucoup souhai-
tent s'engager pour des bonnes
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causes. Mais avant, le problème
était que le processus était long et
coûteux, la Fondation de Luxem-
bourg leur simplifie ce processus.
Et puis, depuis quelques années,
les banques ont inclus la philan-
thropie dans leurs offres.»

Cohésion sociale,
éducation, culture...
Les quarante-cinq fondations

abritées par la Fondation de
Luxembourg ne sont pas unique-
ment luxembourgeoises (47%
d'entre elles résident au Grand-Du-
ché) : 16% sont allemandes, 14%
françaises, 12% belges, 2% danoi-
ses, 2% finlandaises, etc. Selon To-
nika Hirdman, «la stabilité écono-
mique et politique du Luxem-
bourg, la situation géographique
du pays au cœur du continent eu-
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ropéen, la présence de nombreux
experts financiers ou encore le
multilinguisme attirent les phi-
lanthropes de toute l'Europe».
Les 70 projets au Luxembourg et
dans le monde entier sont axés au-
tour de cinq problématiques : santé
et recherche (8,1%), pauvreté et co-
hésion sociale (42,4%), culture et
diversité (22,2%), éducation uni-
verselle (14,1%), biodiversité et
changement climatique (13,1%).
Des actions sont traduites par l'aide
au renforcement familial et l'édu-
cation de 1600 enfants au Sénégal
ou encore par le classement en
zone naturelle protégée de l'île de
Nosy Faly à Madagascar. Au Grand-
Duché, le service Dys-Positiv vient
en aide aux enfants atteints de
troubles dyslexiques, avec un sou-
tien scolaire individualisé pour les
enfants du foyer de jour Kanner-

land ou encore la mise en place
d'un programme d'accompagne-
ment pour stimuler l'entrepreneu-
riat social à travers le prix Trem-
plin.
La Fondation de Luxembourg a
également multiplié les tables ron-
des, conférences, panels durant
l'année écoulée. Elle s'est engagée
en tant que partenaire et formateur
sur la philanthropie à «l'Executive
programme in wealth manage-
ment» développé par la Luxem-
bourg School of Finance. «Nous en-
visageons d'associer la Fondation
de Luxembourg aux missions
économiques que nous ferons à
l'avenir, a annoncé Pierre Grame-
gna. La Fondation de Luxem-
bourg est encore dans sa phase
initiale, mais son degré de noto-
riété est en train de progresser, et
cela va continuer.»

«L'envol» de la philanthropie

De notre journaliste
Guillaume Chassaing

La Fondation de Luxembourg, qui aide et soutient les donateurs, a connu une année
2013 «exceptionnelle».
Après cinq années d'existence, la
Fondation de Luxembourg arbitre
aujourd'hui quarante-cinq fondations
soutenant une grande variété de do-
maines d'intérêt général au Grand-
Duché, au sein d'autres pays euro-
péens et des pays émergents. Et les
perspectives pour l'avenir semblent
bonnes.
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Selon Tonika Hirdman, «une dizaine de nouvelles fondations devraient voir le jour cette année».

C'est aujourd'hui que la société
Enovos, principal fournisseur
d'électricité du pays, va présenter
son bilan 2013. Il est probable
que les responsables d'Enovos re-
viennent à cette occasion sur les
changements annoncés ces der-
nières semaines en ce qui
concerne la composition de son
capital. Les actionnaires alle-
mandes de RWE (18,36%) et
E.on (10%) ont en effet annoncé
leur retrait.
Dans sa réponse à une question
parlementaire de Fränk Arndt
(LSAP), la secrétaire d'État à
l'Économie, Francine Closener,
indique que l'État (25,44%), la
Société nationale de crédit et
d'investissement (10,01%) et la
Ville de Luxembourg (8%) ont
l'intention commune d'acquérir
ensemble une majorité dans l'ac-
tionnariat d'Enovos. L'objectif
serait d'obtenir 50% plus une ac-
tion.
«L'assurance de la sécurité
d'approvisionnement, le déve-
loppement des énergies renou-
velables et le maintien d'un
prix de l'énergie compétitif
sont des éléments importants
de la politique énergétique na-
tionale», souligne Francine Clo-
sener pour expliquer l'intention
de ces trois acteurs publics.

Enovos : la main
publique vise
une majorité

la suite d'une question parle-
mentaire du député Justin Tur-

pel (déi Lénk), le ministre de la Jus-
tice, Félix Braz, a détaillé, dans sa ré-
ponse et tableau à l'appui, la réparti-
tion de la population pénitentiaire
au sein du Centre pénitentiaire de
Luxembourg à Schrassig (697 déte-
nus en moyenne en 2013 – dont
32 femmes en moyenne – contre
632 en 2011 et 672 en 2012, selon le
rapport d'activité duministère).
D'après les chiffres 2013, joints
par Félix Braz dans sa réponse, 28%
des détenus et 17% des détenues
l'étaient en raison d'une affaire de
stupéfiants. Les «vols avec violen-
ces» ont concerné 11% des hom-
mes et 6% des femmes, les «autres
types de vols» 16% des hommes et
17% des femmes, les «homicides
volontaires (+ tentatives)» 14% des
hommes et 28% des femmes, les

À «coups et blessures volontaires»
10% des hommes et 11% des fem-
mes, les «infractions économiques
et financières» 2% des hommes et
22% des femmes, etc. Félix Braz a
précisé que ces statistiques ne com-
portent que les détenus «définitive-
ment condamnés alors que ce
genre de statistiques ne serait pas
concluant pour les détenus en dé-
tention provisoire».
Le ministre de la Justice a conclu
sa réponse en évoquant l'impact de
la réforme pénitentiaire et de l'exé-
cution des peines. «Cette réforme
n'a pas comme objectif de réduire
un ou plusieurs types d'infractions
déterminées, a-t-il écrit, mais plutôt
de limiter les incarcérations fermes
et effectives à un minimum néces-
saire, utile et inévitable, et cela pour
l'ensemble des infractions pénales
prévues par la loi.»

Population pénitentiaire
au crible
Les affaires de stupéfiants concernent 28% des détenus
du pays. moins de deux semaines des élections au Parlement

européen, la Commission européenne a publié
lundi un sondage Eurobaromètre portant notamment
sur l'image véhiculée par les institutions de l'UE auprès
des citoyens des 28 pays membres.
Sans surprise, une majorité de citoyens européens
(59%) ne fait pas confiance à l'Union européenne. La
défiance envers l'Europe est la plus élevée dans les pays
du Sud les plus gravement atteints pas les cures d'austé-
rité imposées par l'UE et le FMI (Chypre, Portugal, Italie
et Espagne). Et pour la première fois, l'euroscepticisme
l'emporte aussi au Grand-Duché puisque 48% des
Luxembourgeois déclarent désormais ne pas faire
confiance à l'Europe contre 45% qui continuent à y
croire et 7% qui ne se prononcent pas. Même si le crédit
que les Luxembourgeois accordent à l'Europe reste
élevé, ce résultat est toutefois notable dans un pays
jusqu'à présent parmi les plus europhiles du continent.
Mais parallèlement aux questions portant sur l'Eu-
rope, le sondage s'est aussi intéressé aux préoccupations
nationales des citoyens de chaque pays membre de
l'Union européenne. De façon générale, l'étude démon-
tre que les Luxembourgeois sont plutôt confiants dans
l'avenir ou, du moins, ne craignent pas de bouleverse-
ment majeur dans les douze mois à venir.

À Trois sujets préoccupent cependant particulière-
ment les habitants du Grand-Duché : le chômage
(44% des personnes interrogées), le logement
(30%) et l'inflation (20%). En quatrième position
des problèmes auxquels le pays doit faire face, les
Luxembourgeois placent à égalité (13%) la situa-
tion économique, l'insécurité, l'immigration et le
système scolaire. Bien que placée au centre du débat
politique des derniers mois, la question de la dette
publique ne préoccupe que 11% des personnes in-
terrogées.

Confiance
dans le gouvernement
Face à ces difficultés, 53% des Luxembourgeois

font confiance au gouvernement contre 37% qui
ne le font pas et 10% qui ne se prononcent pas. Pa-
radoxalement, cette confiance ne se reporte pas au-
tomatiquement sur les partis politiques, 57% des
personnes interrogées au Luxembourg estimant ne
pas pouvoir leur faire confiance.
Au Luxembourg, le sondage a été réalisé par TNS-
Ilres entre le 15 et le 24 mars derniers auprès d'un
échantillon représentatif de 502 personnes.
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Ce qui inquiète les Luxembourgeois
Chômage, logement et inflation préoccupent les
Luxembourgeois, selon le dernier sondage Eurobaromètre.

Le parti du ministre de l'Enseigne-
ment supérieur, Claude Meisch,
loue dans un communiqué de
presse l'esprit constructif d'une ré-
cente entrevue avec les représen-
tants de l'Association des cercles
d'étudiants luxembourgeois (ACEL).
Ces derniers ont plaidé pour une
augmentation de la bourse de base
que le gouvernement compte fixer à
2 000 euros. Les critères définissant
la bourse sociale devraient égale-
ment être revus, a estimé l'ACEL,
qui plaide aussi pour une augmenta-
tion du nombre de logements étu-
diants au Luxembourg.
«Le dialogue peut apporter plus
que de descendre dans la rue», a
estimé après cette réunion Eugène
Berger, le chef du groupe parlemen-
taire du DP. Une révision du projet
de réforme incomberait cependant
au ministre Claude Meisch. Ce der-
nier continue à attendre l'avis du
Conseil d'État avant de s'avancer
sur les différentes propositions.

BOURSES D'ÉTUDES
DP : le dialogue
doit primer


